
TIZI-OUZOU

Une bijouterie
dévalisée en

plein centre-ville
Un important lot de bijoux, représen-

tant 220 millions de centimes, selon
l’estimation du propriétaire, a été déro-
bé lors d’un vol par effraction, opéré
dans la nuit du dimanche 11 au lundi
12 du mois en cours, dans une bijoute-
rie située dans l’immeuble Djurdjura, à
l’extérieur des galeries Ouerdi et à 50m
du siège, toujours en ruine,
des Renseignements généraux, du
commissariat du carrefour et de l’ex-
gendarmerie.

Les malfrats semblent avoir opéré en
toute tranquillité, certains de ne pas être
dérangés, puisqu’ils ont scié les cade-
nas, forcé la porte blindée ainsi qu’un
coffre de banque et brûlé les bons des
clients ; des cendres ont été retrouvées
sur place. 

L’emplacement de la bijouterie, au
bas d’un immeuble habité et non loin
d’un commissariat de police, la manière
avec laquelle ils ont opéré, la coupe de
la tôle de la porte d’entrée, du coffre
pour l’ouvrir et s’emparer du butin, ainsi
que le temps qu’il aura fallu pour
accomplir cette sale besogne, pas
moins de 4 heures, permettent de se
poser des questions sur la surveillance
nocturne du chef-lieu de la wilaya.

Pour rappel, les vols par effraction
des bijouteries, des cabinets d’avocats,
de médecins, de chirurgiens dentistes
de commerces et de bureaux de presse
sont devenus monnaie courante, ces
derniers temps, au niveau du chef-lieu
de la wilaya de Tizi-Ouzou. 

Le mode opératoire de ces forfaits,
dont les auteurs courent toujours,
montre qu’il ne s’agit pas de vols com-
mis par des amateurs isolés mais bien
par des professionnels bien organisés,
expérimentés et équipés. Le crime
organisé n’est peut-être pas aussi
exterminé qu’on le dit. Il file seulement
entre les mains des services chargés
de le réprimer, comme tendent à le
démontrer les affaires non élucidées.

Devant la multiplication de ces vols
de nuit, on se demande pourquoi les
propriétaires de commerces continuent
de compter sur leur bonne étoile au lieu
de s’équiper de systèmes d’alarme et
de vidéos de surveillance pour dissua-
der quelque peu les voleurs. B. T.
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F.-Zohra B. - Alger (Le
Soir) - C’est dans ce
contexte que Agenor a
annoncé le lancement de
la bijouterie industrielle au
cours du mois de
décembre écoulé. 

Selon les responsables
de l’entreprise, l’importante
augmentation du niveau

des activités et de la renta-
bilité économique et finan-
cière pour 2008 s’explique
«par la politique et la stra-
tégie mises en œuvre au
cours des deux dernières
années». Ces actions ont
été réalisées, expliquent
les membres de l’équipe
Agenor, sous l’égide du

directoire de la SGP
Gephac et du conseil d’ad-
ministration d’Agenor SPA.
Il s’agissait, ainsi, pour les
responsables de l’entrepri-
se d’atteindre impérative-
ment une rentabilité écono-
mique et financière, selon
un communiqué de presse
de l’entreprise. 

Ces objectifs ont été
concrétisés avec la mise
en œuvre, depuis l’année
2007, d’actions managé-
riales techniques et com-
merciales diverses. Le
communiqué d’Agenor pré-

cise, par ailleurs, que le
partenariat commercial
envisagé pour l’année en
cours n’a aucun lien avec
l’amélioration enregistrée
en 2008 par les activités et
résultats financiers de l’en-
treprise. 

Partenariat qui, cepen-
dant, soulignent les diri-
geants de l’entreprise, est
susceptible d’élargir les
sources d’approvisionne-
ment locales à «l’or
minier», Agenor étant pré-
sente sur des créneaux de
produits divers utilisant

d’autres matières telles que
les métaux précieux «or» et
«argent», notamment à tra-
vers leur récupération. Ceci
par le biais, notamment, de
l’ouverture d’un comptoir
d’Agenor depuis le mois de
juin dernier. L’entreprise
compte, en outre, augmen-
ter encore son volume
d’activité et de rentabilité
en 2009, par l’affinage des
métaux précieux ainsi que
la diversification et le déve-
loppement des produits de
la bijouterie industrielle. La
phase réalisation a ainsi

été lancée pour la chaîne et
la gourmette en or et
argent. Notons, par
ailleurs, que l’opération de
récupération de l’or lancée
au mois de juin dernier a
connu un engouement au
sein des ménages qui ont
la possibilité de vendre l’or
«cassé» en dehors du mar-
ché parallèle et surtout en
évitant les arnaques. Les
tarifs proposés par l’entre-
prise ont aussi contribué à
la réussite de cette opéra-
tion. 

F.-Z. B. 

Agenor Precious Metals Algeria a annoncé
hier une croissance de plus de 50% de son
chiffre d’affaires pour l’année 2008. Ce résultat
est considéré par les responsables de l’entre-
prise comme étant le premier jugé positif ces
dix dernières années. 

LE PRÉSIDENT DU CROISSANT-ROUGE ALGÉRIEN :

«Les besoins de Ghaza sont énormes»

Rosa Mansouri - Alger (Le
Soir) - Sa mission était de
veiller sur le bon achemine-
ment des aides algériennes
aux populations meurtries de
Ghaza et surtout d’établir des
contacts avec des respon-
sables égyptiens et palesti-
niens, pour coordonner les
opérations de secours et de
soins pour les blessés. «Je n’ai
pas pu aller jusqu’à Ghaza,
mais deux de nos médecins
l’ont fait. 

Donc, je ne peux pas témoi-
gner directement de la situation
humanitaire dans cette ville», a-
t-il dit à l’adresse des journa-
listes désireux d’entendre des

témoignages vivants de la bar-
barie israélienne infligée aux
habitants de Ghaza.
Cependant, il étale une série de
photographies qui témoignent
de l’ampleur de la catastrophe.
Interrogé sur les difficultés ren-
contrées par l’équipe algérien-
ne pour accéder au territoire
palestinien, le conférencier a,
au contraire, fait part d’une col-
laboration remarquable des
autorités égyptiennes. 

«Nous avons été privilégiés
par rapport à toutes les autres
délégations. Nous n’avons pas
été soumis à des procédures
sévères comme c’était le cas
pour les délégations d’aides

humanitaires», a-t-il martelé.
Par ailleurs, deux médecins du
CRA ont pu accéder à Ghaza,
dont l’un deux, le Dr Khouidmi
actuellement responsable des
secours, à l’hôpital de Ghaza
Cité. En collaboration avec le
Croissant-Rouge palestinien et
le Comité international de la
Croix-rouge (CICR), le CRA
coordonne à partir d’Alger les
équipes de secours et d’ur-
gences à Ghaza. «Ce qu’il faut
savoir, c’est que c’est l’Algérie
qui a formé les médecins du
Croissant-Rouge palestinien.
Et nous les aidons actuelle-
ment par téléphone et par
Internet à mieux organiser les
secours avec leurs équipes sur
place», a affirmé M. Hadj-
Hamou, en attendant, ajoute-t-
il, d’avoir de nouvelles autorisa-
tions et des visas pour d’autres
équipes du CRA. «Nous allons

envoyer des équipes très pro-
chainement. Nous avons des
centaines de volontaires, mais
les visas tardent à venir»,
clame-t-il encore. Par ailleurs,
le conférencier déclare avoir eu
des entretiens avec les respon-
sables du Croissant-Rouge
palestinien et le ministre de la
Santé égyptien pour l’évalua-
tion des besoins. 

La réponse est que les
Palestiniens ont besoin de
tout : des couvertures, des
denrées alimentaires, des
groupes électrogènes et des
médicaments. L’Algérie organi-
se les prochains convois
humanitaires où on note l’ache-
minement des camions frigori-
fiques et des groupes électro-
gènes afin de sécuriser «le
sang qui va partir pour les bles-
sés à Ghaza». 

R. M.

A peine arrivé de sa mission qui l’a conduit sur la
terre de Palestine, à Rafah précisément, le président
du Croissant-Rouge algérien, M. Hadj-Hamou Ben
Zguir, a animé hier après-midi une conférence de pres-
se pour témoigner de son périple. 

PRISE EN CHARGE DES HÉPATITES VIRALES

Beaucoup reste à faire

Wassila Zegtitouche -
Alger (Le Soir) - L’initiative
vient de l’association SOS
Hépatite qui fête ses six ans
d’existence. M. Bouallègue,
président de l’association a
souligné la nécessité de la
mise en place d’une bonne
politique de prévention. 

La nécessité du suivi médi-
cal, avant la complication de la
maladie en cirrhose, est à
prendre en considération. La
prise en charge psychologique
doit constituer une prérogati-
ve, souligne-t-il. Cependant, la
priorité est donnée à la préven-
tion. Le dépistage précoce de
la maladie et son diagnostic
permettent de réduire l’inciden-
ce de la maladie. 

La transplantation de foie
devrait constituer l’ultime
recours. A ce sujet, M.
Bouallègue signalera l’existen-

ce d’un seul service à l’échelle
nationale spécialisé dans la
greffe hépatique. Cela consti-
tue un lourd problème, estime
le président de l’association.
Actuellement, entre 35 à 40
cas sont recensés sur la liste
d’attente. 

Par manque de moyens et
de spécialistes, seulement 4 à
5 greffes sont réalisées annuel-
lement. En outre, cela deman-
de l’intervention de spécialistes
étrangers, explique
M. Bouallègue. Aussi, on
déplore l’absence d’une équipe
algérienne spécialisée dans la
transplantation hépatique.
Dans ce sens, M. Bouallègue
évaluera le coût d’une seule
prise en charge à plus de 2 mil-
liards de centimes. «L’adoption
d’une bonne stratégie globale
de prévention» réduirait de dix
fois le coût d’une prise en char-

ge. On notera qu’un service de
greffe hépatique sera mis en
place dans 12 mois, à Blida.
Autre problème abordé, cette
fois-ci, par le professeur Debzi
El-Hadi, spécialiste en hépato-
logie au CHU Mustapha-
Pacha, l’hygiène hospitalière.
Celle-ci serait responsable de
la propagation de l’infection.
«Nos hôpitaux sont sales»,
martèle le Pr Debzi. Cela favo-
rise le développement de la
chaîne de transmission. 

Le personnel médical négli-
ge souvent ce volet. Pour
appuyer ses arguments, il citera
le port de gants. Les person-
nels médicaux changent rare-
ment de gants entre deux
consultations. Deux causes
sont citées : le manque de
moyens ou l’absence d’une cul-
ture de l’hygiène. Le spécialiste
estime primordial que l’Etat
légifère dans ce domaine. Il
ajoutera que même si certains
textes existent, «le suivi de leur
application sur le terrain fait

défaut». Les parlementaires
seront interpellés afin de
prendre en charge, de façon
effective, les problèmes liés à la
santé. Abondant dans le même
sens, le Dr Benachenhou a
réitéré, plus d’une fois, son
appel aux chirurgiens dentistes
à utiliser les autoclaves pour la
stérilisation de leurs équipe-
ments médicaux afin de préve-
nir la propagation de l'hépatite
virale. Selon lui, il est inconce-
vable que la stérilisation des
instruments dentaires se fasse
encore dans des «popinelles»
et de l’eau de Javel. 

Les spécialistes entendent
lutter contre la décentralisation
du traitement de l’hépatite et
jugent impératives les concer-
tations avec les experts natio-
naux. Les traitements sont très
mal répartis. Souvent utilisés
anarchiquement. Il convient
enfin de noter que le traitement
d’une hépatite C coûte 140 mil-
lions de centimes.

W. Z.

Avec une incidence de 12,15% pour l’hépatite B et 1 à
3% pour l’hépatite C, cette infection virale constitue un vrai
problème de santé publique. Une rencontre entre spécia-
listes et parlementaires lui a été consacrée hier à Alger.

L’AGENOR FAIT SON BILAN

Un chiffre d’affaires en croissance
de plus de 50% en 2008


